
LICENCIEMENTS, SUPPRESSIONS D’EMPLOI… LA DÉFERLANTE
À chaque jour son cortège de licenciements. Déjà plus de 5 millions de chômeurs toutes
catégories confondues. Temps partiels imposés pour les femmes ; CDD et stages bidons pour les
jeunes, discriminations à l’embauche (racisme, homophobie…), délocalisations et fermetures
d’entreprises (dans la région : FRALIB, MOULINS MAUREL, KEM ONE, VIRGIN…)
Pendant que les grands groupes capitalistes entassent les profits et les aides publiques,
chômage, précarité, misère et exclusions s’étendent.
Et pourtant… Depuis un an, sont à la tête du pays un président et un gouvernement « de
gauche », qui alors candidats disaient que la finance était leur seul ennemi !
Aujourd’hui, Leur seule obsession est de plaire aux milieux financiers et patronaux, pour
défendre leur sacro-sainte « compétitivité ».
Exonérations de « charges », renoncement à augmenter les impôts des riches, vote de l’A.N.I.,
qui détruit le code du Travail en donnant plus de garanties de profits aux patrons que de
sécurité d’emploi aux salariés, TVA « sociale »… À cela s’ajoute la poursuite de la politique de
la droite de suppressions de postes dans les Services Publics.
Prochaine cible du gouvernement, désignée par le MEDEF : les retraites.
En bref : tout pour leurs profits ; rien pour nos emplois.
LA GANGRÈNE F.N. PROSPÈRE SUR LES DÉSILLUSIONS
Le « socialiste » VALLS continue la politique de SARKOZY et pourchasse Roms et immigrés qui ne
sont en rien responsables du chômage, mais les premières victimes.
Cette politique fait le jeu du F.N. qui profite à plein de chaque coup porté contre le monde du
travail, et des désillusions créées par la politique de ce gouvernement qui se dit « de gauche ».
CONSTRUIRE UNE OPPOSITION DE GAUCHE À CE GOUVERNEMENT 
S’AFFRONTER PAR NOS LUTTES, AUX CAPITALISTES !
Il est illusoire de croire qu’on pourrait faire « changer de cap » à ce gouvernement au service
exclusif des capitalistes.
Il est illusoire de croire que l’interdiction des seuls « licenciements boursiers » permettrait
d’échapper à la logique des patrons qui tourneront toujours la loi en mettant en faillite les
entreprises qu’ils auront décidé de fermer pour leur seul profit..
Il est illusoire de croire qu’un simple changement de Premier ministre ou de numéro de
République permettrait de transformer ce gouvernement en une arme anti-austérité.

Seule la mobilisation des travailleurs pourra mettre un coup d’arrêt à ces politiques capitalistes
d’austérité, de misère et d’exclusion.
Œuvrer à la convergence des luttes pour l’emploi en est le premier pas pour imposer les seules
mesures immédiates à même de répondre à nos besoins contre les intérêts capitalistes :
-  L’ INTERDICT ION DE  TOUS LES LICENCIEMENTS
-  LES 32H ET LE PARTAGE DU TEMPS DE  TRAVAIL ENTRE TOUTES ET  TOUS
-  EMBAUCHES MASSIVES DANS LES SERVICES PUBL ICS

NOUS VOUS INVITONS A VENIR DISCUTER ENSEMBLE DES MOYENS DE RESISTER AUX ATTAQUES
ACTUELLES ET DES PERSPECTIVES POLITIQUES POUR COMBATTRE LES POLITIQUES CAPITALISTES.
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APRÈS la DESTRUCTION du CODE du TRAVAIL…
PPPRRROOOCCCHHHAAAIIINNNEEE   CCCIIIBBBLLLEEE   ddduuu   GGGOOOUUUVVVEEERRRNNNEEEMMMEEENNNTTT   eeettt   ddduuu   MMMEEEDDDEEEFFF   :::

LLLEEESSS   RRREEETTTRRRAAAIIITTTEEESSS   !!!
J.Marc AYRAULT a dit lui-même que la première « Conférence Sociale » avait permis de préparer l’A.N.I. (Accord
National Interprofessionnel), voté par le Parlement, et qui détruit un peu plus les quelques garanties des salariés
contre l’arbitraire patronal.
Le but de la prochaine « Conférence Sociale » des 20 et 21 juin sur la question des retraites est donc clair :
Attaquer encore plus nos retraites, avec la complicité active ou passive des organisations syndicales qui accepteraient
la prétendue concertation. Déjà, MEDEF et Commission de Bruxelles ont donné leurs consignes :

- Augmentation du nombre d’annuités pour jouir d’une retraite à taux plein (43, 45 années ou plus)
- Recul de l’âge légal à 65, 67, voire 69 ans
- Désindexation des pensions

Toujours aussi fidèle à ces mandataires patronaux, le duo HOLLANDE-AYRAULT annonce la couleur : « Si on vit plus
longtemps, il faudra travailler plus longtemps » !
Oubliés les discours du temps où PS et Verts disaient lutter contre la réforme SARKOZY, et défendre la retraite à 60
ans ! Aujourd’hui, leur « réalisme » gestionnaire au service exclusif des capitalistes leur commande d’obéir.

Les organisations syndicales doivent dénoncer la « Conférence Sociale » des 20-21 juin qui n’est qu’une mascarade
destinée à leur faire valider de nouvelles attaques anti-sociales.
Le NPA appelle l’ensemble des organisations politiques et sociales non gouvernementales à organiser dans l’unité,
une risposte de rue aux projets gouvernementaux inspirés par le MEDEF.


